
Schizophrénie

Des médicaments moins bénéfiques qu’on le pense
Pour chasser les idées noires, les
hallucinations et l’anxiété chronique,
les schizophrènes doivent prendre leurs
médicaments sur une base continue.
Ceux qui les mettent de côté sont
généralement victimes, en quelques se-
maines à peine, d’une rechute qui ra-
mène symptômes et pensées suici-
daires. Or, les neuroleptiques qui leur
sont prescrits entraînent de lourds ef-
fets secondaires. Souvent, ils provo-
quent des troubles cognitifs, dont des
problèmes de mémoire, d’attention ou
de langage. De quoi inciter les pa-
tients à interrompre leur traitement.

La dernière génération de neuro-
leptiques, mise sur le marché il y a une
dizaine d’années, était censée avoir
réglé ce problème. Les compagnies
pharmaceutiques clamaient avoir mis
au point des molécules qui non seu-
lement ne dégradaient pas les fonc-
tions cognitives des patients, mais les
amélioraient. Ces affirmations ont tou-
jours été contestées par les experts en
santé, mais sans preuve solide d’un
côté comme de l’autre, il était impos-
sible de trancher. 

Une première étude longitudinale
menée par Henri Cohen, professeur au
Département de psychologie de
l’UQAM, fait enfin la lumière sur la
question. Selon les résultats publiés en
décembre 2005 dans la revue Schizo-

phrenia Research, il n’existerait aucu-
ne différence sur le plan des fonctions
cognitives entre les nouveaux neuro-
leptiques et les plus anciens.

Une étude sans précédent
Le professeur Cohen a réalisé ses re-
cherches en comparant la Risperidone,
lancée au milieu des années 1990, à
l’Haloperidol, un médicament utilisé
depuis les années 1960 dans le traite-
ment de la schizophrénie. Au total, 48
sujets ont été suivis : 16 prenaient de
la Risperidone et 16 autres de l’Halo-
peridol, alors que le troisième groupe
de 16 était composé de sujets sains qui
ne prenaient aucun médicament, mais
dont l’âge et le milieu d’origine étaient
équivalents à ceux des sujets schizo-
phrènes, question de faciliter les com-
paraisons. 

«Nous avons suivi ces personnes
pendant un an, ce qui est exceptionnel

pour ce genre d’étude, affirme M.
Cohen. Les recherches antérieures
s’étaient limitées à quelques semaines,

quelques mois au plus, ce qui ex-
plique pourquoi leurs résultats
n’étaient pas clairs et parfois contra-

dictoires.» Les sujets ont été évalués
dans des établissements hospitaliers de
la région de Québec et de Trois-

Rivières au temps zéro, puis après
trois, six et douze mois de médication.

À chaque occasion, l’équipe du
professeur Cohen a mesuré certaines
fonctions cognitives des sujets, dont la
mémoire et l’attention. Les chercheurs
ont constaté des performances nette-
ment inférieures chez les individus qui
prenaient de la Risperidone ou de
l’Haloperidol par rapport aux sujets
sains. En outre, ils n’ont vu aucune dif-
férence significative entre ceux qui
prenaient l’un ou l’autre des médica-
ments. 

«Les neuroleptiques sont des mé-
dicaments qui visent à calmer le sys-
tème nerveux, poursuit le chercheur.
Mais de toute évidence, ils ne se limi-
tent pas à atténuer les symptômes de
la maladie, ils ralentissent aussi la
pensée. Et dans la mesure où la
Risperidone est représentative de la
nouvelle génération de médicaments,
on peut conclure que l’industrie phar-
maceutique n’a pas encore réussi à éli-
miner ces effets secondaires.»

Tout de même un progrès
Certains scientifiques arguent que les

Henri Cohen, professeur au Département de psychologie de l’UQAM.
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Marie-Ève Dugas court toujours
Nommée athlète de l’année à
l’UQAM l’an dernier, Marie-Ève Dugas
poursuit sur sa lancée en 2006. Elle a
brillé à Saskatoon le mois dernier, lors
du Championnat universitaire cana-
dien d’athlétisme, en remportant l’or
au 60 mètres haies et l’argent au 60
mètres plat. 

Unique représentante de l’UQAM,
l’étudiante en commercialisation de la
mode a offert sa meilleure performan-
ce en carrière au 60 m haies avec un
chrono de 8,48 secondes en qualifica-
tion et de 8,49 secondes en finale.
«J’avais gagné la médaille d’argent
l’an dernier, je devais gagner l’or cette
année!» lance-t-elle en riant.

De son propre aveu, l’année 2006
s’annonce pourtant plus «tranquille»
que la précédente, au cours de laquel-

le elle a égalisé un record vieux de 12
ans aux championnats provinciaux
universitaires (7,55 secondes au 60 m
plat) et récolté la médaille d’or au 100
m haies, lors des Jeux du Canada, en
plus de rafler les titres de recrue fé-
minine de l’année en athlétisme uni-
versitaire canadien, d’athlète de l’an-
née à l’UQAM et de meilleur espoir
féminin de la Fédération québécoise
d’athlétisme. Tous ces honneurs
l’étonnent et la ravissent. «Cela
conclut bien une année, après tous ces
efforts», commente-t-elle, ajoutant que
cela constitue également une source
de motivation pour remporter d’autres
victoires.

Meilleure que les petits gars
Originaire de Laval, Marie-Ève a dé-
buté l’athlétisme vers l’âge de dix
ans. «À l’école primaire, lors des olym-

Marie-Ève Dugas a remporté l’or au 60
mètres haies, disputé le 11 mars dernier
dans le cadre du Championnat canadien
universitaire d’athlétisme, à Saskatoon.
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piades de fin d’année, je battais tou-
jours les petits gars et je m’en vantais
fièrement auprès de ma tante, qui fai-
sait de la marche olympique à
l’époque, raconte-t-elle. Elle m’a de-
mandé si je voulais me joindre à son
club et j’ai accepté.»

Elle expérimente la plupart des
épreuves d’athlétisme, dont le saut
en longueur et le saut en hauteur,
avant de se découvrir un véritable ta-
lent de sprinteuse et une passion pour
les haies. Elle joint en l’an 2000 le club
Corsaire-Chaparal de Blainville, pour
s’adjoindre les précieux conseils de
Carole Crevier, entraîneuse spécialiste
des haies. 

Ses progrès sont tels qu’elle excel-
le davantage aujourd’hui en haies que
sur le plat. «Habituellement, il y a

Pierre-Etienne Caza
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L’UQAM

problèmes cognitifs des schizo-
phrènes sont dus à la maladie elle-
même et non à la médication, un ar-
gument auquel ne croit pas le
professeur Cohen. «La pathologie
est responsable d’une partie des
troubles cognitifs, c’est certain, mais
il est clair que les médicaments
jouent également un rôle.»

Si la Risperidone n’améliore pas
les fonctions cognitives, il ne faut pas
conclure pour autant qu’aucun pro-
grès n’a été réalisé dans le traitement
de la schizophrénie. Dans le cadre de
son étude, le professeur Cohen a
constaté que ce médicament était
plus efficace que l’Haloperidol pour
atténuer les symptômes «négatifs» de
la maladie comme le retrait émotif.
Ceux-ci sont généralement plus dif-
ficiles à traiter que les symptômes
«positifs» dont font partie les hallu-

Question d’espace…
Marie-Ève participe aux compétitions extérieures de 100 m plat et de 100 m
haies, alors qu’en salle, il s’agit plutôt de courses de 60 m plat et de 60 m
haies. La raison? Les pistes extérieures ovales de 400 mètres permettent de
courir un tracé en ligne droite de 100 mètres, alors que celles d’intérieur, ha-
bituellement de 200 mètres, ne le permettent pas.

deux secondes d’écart entre le 100 m
plat et le 100 m haies, mais dans mon
cas, cet écart est moindre, souligne-
t-elle. Peut-être est-ce le défi de devoir
franchir des obstacles? Cela nécessite
une technique parfaitement au point et
j’adore ça!»

Marie-Ève prend part à des com-
pétitions sur la scène provinciale, na-
tionale et internationale. «L’UQAM
paie l’ensemble de mes dépenses
lorsque je la représente lors des cham-
pionnats universitaires, comme ce fut
le cas à Saskatoon le mois dernier, ex-
plique-t-elle. C’est très apprécié!» Elle
s’est également vu attribuer une bour-
se de recrutement de la part du Centre
sportif à l’hiver 2005.

Courir, mais pas à tout prix
Réaliste, Marie-Ève sait qu’il y a peu
de chance qu’elle puisse gagner sa vie
grâce à la course et cela ne la dérange

pas : elle est passionnée par son do-
maine d’études. «J’ai toujours aimé la
mode, mais je n’avais jamais pensé en
faire un métier, jusqu’à ce que je me
renseigne sur le programme de
l’UQAM et que je m’y inscrive», ra-
conte-t-elle. Elle termine présente-
ment la deuxième année de son bac-
calauréat, en effectuant un stage chez
RW&CO (une division de Reitmans).
«Je suis au département des achats,
mais je lorgne le marketing, qui m’at-
tire également. J’aimerais travailler
dans le domaine de la mode sportive»,
dit-elle, tout sourire.

Elle aimerait courir aussi long-
temps que son corps le lui permettra,
peut-être même jusqu’aux Jeux
Olympiques de 2012. Elle aura alors 27
ans, l’âge où les sprinteuses attei-
gnent généralement leur sommet.
«Mais si je me déniche un travail
entre-temps et que mon horaire ne me

Pour le libre accès à la littérature scientifique
Le 3 avril 2006, l’UQAM a officiali-
sé sa signature de la Déclaration de
Berlin. Elle est la première université
nord-américaine à adhérer à cet accord
international. Pour les professeurs et
chercheurs, ce geste aura des réper-
cussions très concrètes : chacun sera
bientôt encouragé à autoarchiver, sur
une base de données libre d’accès
sur Internet, les publications qu’il a
fait paraître dans des revues savantes.
Par cette initiative, l’Université veut fa-
ciliter l’accessibilité aux résultats des
recherches de ses chercheurs.

«On compte dans le monde pas
moins de 24 000 revues scientifiques
avec comité de pairs», fait valoir
Stevan Harnad, titulaire de la Chaire
de recherche du Canada en sciences
cognitives et reconnu dans le monde
entier comme l’un des premiers dé-
fenseurs du mouvement pour l’accès
libre à la littérature scientifique. «Le
prix d’un abonnement annuel à une
seule revue peut dépasser les 10 000
dollars pour une institution. À ce prix,
les universités doivent évidemment
faire des choix.» 

En 2004, le groupe Reed Elsevier, le
plus grand éditeur scientifique du
monde, a engrangé des profits de plus
d’un milliard d’euros. Rappelons que
les chercheurs ne reçoivent aucune ré-
munération lorsqu’ils publient un ar-
ticle ou participent à un comité de
pairs. «Grâce à Internet, il est aujour-
d’hui possible de contourner la main-
mise des groupes commerciaux sur la
diffusion des résultats de la recherche,
affirme Stevan Harnad. Cette idée est
à la base de la Déclaration de Berlin.»

Deux stratégies
Deux stratégies s’offrent aux cher-

cheurs qui veulent offrir le libre accès
à leurs résultats scientifiques. La pre-
mière consiste à publier leurs articles
non pas dans les revues payantes,
mais dans les revues que l’on peut té-
lécharger gratuitement sur Internet.
Pour l’instant, toutefois, on estime
que seulement 1 881 revues avec co-
mité de pairs entrent dans cette caté-
gorie, soit environ 8 % de l’ensemble
des périodiques scientifiques. À court
terme, donc, mieux vaut miser sur la
seconde stratégie : l’archivage par les
auteurs des articles qu’ils ont publiés
dans des revues savantes.

«Essentiellement, on demande aux
auteurs d’articles scientifiques de dé-
poser leur fichier Word dans une ar-
chive électronique qui est recensée par

les moteurs de recherche comme
Google Scholar», poursuit le profes-
seur Harnad. Pour le chercheur, rien
n’est plus simple. Il suffit d’aller sur le
site Internet mis spécialement en place
par son université, de répondre à
quelques questions (entre autres, de
donner des mots-clés propres au
contenu de l’article pour permettre à
ses collègues de le repêcher) et d’in-
clure son document en fichier attaché,
un peu comme s’il envoyait un cour-
riel.

«Les chercheurs publient généra-
lement quatre ou cinq articles an-
nuellement, fait valoir Stevan
Harnard. Ça ne leur prendra qu’une
heure dans toute leur année pour ar-
chiver leurs articles.» Le professeur

tient à rassurer ses collègues en ce qui
concerne les droits d’auteur. «Les
chercheurs ne sont pas des journa-
listes. Ils ne sont pas payés pour leurs
articles et demeurent propriétaires du
contenu. Libres à eux de le mettre sur
Internet.»

Pas de politique ferme
Certaines universités et centres de
recherche, essentiellement en Europe,
demandent déjà à leurs chercheurs
d’autoarchiver leurs articles scienti-
fiques. À l’Université de Southampton,
par exemple, où Stevan Harnad a
déjà enseigné, 100% des articles sont
archivés grâce à une politique insti-
tutionnelle. «Tous ceux qui reçoivent
des fonds publics doivent jouer le

jeu», explique le professeur. Le CERN,
le très prestigieux laboratoire de phy-
sique suisse, a adopté une politique si-
milaire, qui a incité la très grande ma-
jorité des chercheurs en physique des
quatre coins de la planète à emboîter
le pas.

À l’UQAM, le site Internet et les ser-
veurs qui permettront d’héberger les
articles des chercheurs devraient être
mis en place d’ici la fin de l’année uni-
versitaire. Il n’est toutefois pas ques-
tion d’adopter une politique pour
contraindre les chercheurs. «Nous al-
lons plutôt les inciter à participer en
mettant en valeur les avantages de
l’autoarchivage», indique Madga
Fusaro, professeure au Département de
management et technologie et prési-
dente du comité institutionnel qui se
penche sur la question.

Comme l’indique Stevan Harnad,
ces avantages ne se limitent pas à des
économies pour les bibliothèques. «Il
y a aussi des bénéfices pour les cher-
cheurs eux-mêmes», dit-il. Dans le
cadre d’une étude qu’il a réalisée entre
autres avec Yves Gingras, du Dépar-
tement d’histoire, le chercheur a mon-
tré que les articles autoarchivés étaient
cités plus souvent, dans des propor-
tions allant de 25% à 250%, selon les
matières. «Dans un milieu où l’éva-
luation de la performance se fonde sur
l’impact scientifique des recherches et
où la très grande majorité des articles
ne sont jamais cités, c’est énorme.»

En augmentant la visibilité et l’ex-
ploitation des résultats scientifiques,
Stevan Harnard ne doute pas que l’on
puisse accélérer le progrès de la re-
cherche. «En bout de ligne, tout le
monde en profite», souligne le profes-
seur, qui a accepté d’être porte-parole
pour encourager l’autoarchivage à
l’UQAM. 

Son message à la communauté?
«Autoarchivez pour les autres comme
vous souhaiteriez que les autres au-
toarchivent pour vous.» •

Stevan Harnad
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cinations et les idées délirantes.
«La schizophrénie est une mala-

die extrêmement complexe et par
conséquent difficile à soigner, sou-
ligne le professeur Cohen. On ne
comprend même pas encore ses
origines. Il serait vain de mettre au
point une molécule capable d’ef-
fectuer une action particulière dans
une région très précise du cerveau.
On procède plutôt par essais et er-
reurs.» Qu’importe, les compagnies
pharmaceutiques travaillent déjà à
la prochaine génération de médica-
ments. Pour l’instant, Pfizer semble
mener la course. «Qu’est-ce que ça
donnera? Je n’en sais rien, dit le
professeur. Mais chaque petite amé-
lioration sur la génération précé-
dente est un pas de plus dans la
bonne direction.» •

permet plus de courir, ce ne sera pas
un drame», ajoute-t-elle.

En attendant l’amorce de sa der-
nière année d’études, elle participera
cet été au Championnat d’athlétisme
des moins de 23 ans de la North Ame-

rica, Central America and Caribbean
Athletic Association (NACAC), du 7 au
9 juillet en République Dominicaine,
puis au Championnat canadien d’ath-
létisme à Ottawa, du 4 au 6 août. La
course n’arrête jamais! •

SCHIZOPHRÉNIE – Suite de la page 1 

DUGAS – Suite de la page 1 
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DE LA COMMISSION DES ÉTUDESNOUVELLES 

Communication : création de deux nouveaux programmes
La Commission des études, à sa ré-
union du 21 mars, a approuvé la créa-
tion de deux nouveaux programmes
en communication. Il s’agit d’un bac-
calauréat en «communication marke-
ting» de 90 crédits, offert conjointe-
ment par la Faculté de communication
et l’École des sciences de la gestion, et
d’un programme court de deuxième
cycle en communication et santé pour
lequel le Département de communi-
cation sociale et publique créera trois
nouveaux cours: Communication, pré-
vention/ promotion et protection de la
santé (COM7814), Communication or-
ganisationnelle et santé (COM7815) et
Communication interpersonnelle dans
les milieux de la santé (COM7816).

Les deux doyens, Enrico Carontini
(Communication) et Pierre Filiatrault
(ESG) se sont dits extrêmement heu-
reux de la création du baccalauréat en
communication marketing qui sera
unique au Québec et qui a obtenu l’ap-
pui de l’Association des agences de pu-
blicité du Québec et de l’Association
canadienne des annonceurs. Ce pro-
gramme vise à former des gestion-
naires et des communicateurs straté-
giques et cumule les expertises de
l’UQAM tant en gestion qu’en com-
munication. Les cours obligatoires de

ce programme seront offerts princi-
palement par les départements de
Communication sociale et publique et
de Stratégie des affaires, mais plu-
sieurs autres départements de l’UQAM
seront aussi mis à contribution.

Inscriptions 2005-2006
Avec la compilation des inscriptions
de l’hiver 2006, la registraire, Mme
Claudette Jodoin, a présenté à la
Commission des études les statis-
tiques pour l’ensemble de l’année
2005-2006. Les E.E.T.C. (étudiant
équivalent temps complet) ont aug-
menté de 0,4% au total : on enregistre
0,3 % d’augmentation au premier
cycle, 0,6% de diminution au 2e cycle
et 6,0 % d’augmentation au 3e cycle.
Les nouvelles inscriptions diminuent
globalement de 2,8 %. La proportion
globale d’étudiants à temps complet a
légèrement diminué de l’automne
2005 à l’hiver 2006, passant de 52,9%
à 51,7 %.

Selon les facultés et écoles, le
nombre de E.E.T.C. varie, avec une
augmentation spectaculaire de 8,5 %
à la Faculté de science politique et
droit, suivie d’une augmentation de
4,9 % à l’École des sciences de la
gestion et de 2,3 % en Sciences hu-
maines. En Arts, Communication,
Mode, Sciences et Sciences de l’édu-

cation, les inscriptions 2005-2006 ont
baissé de quelques points de pour-
centage.

Statistique intéressante : à l’hiver
2006, 38,5 % des étudiants nouvelle-
ment inscrits à un programme
n’étaient pas nés au Québec. Pour
l’ensemble des étudiants de l’UQAM,
les proportions sont les suivantes :
72,4 % sont nés au Québec; 1,8 %
dans le reste du Canada et 25,8 %
dans le reste du monde.

Recommandation
Les membres de la Commission des
études ont recommandé à l’unanimi-
té au Conseil d’administration de
l’UQAM la désignation de Mme Louise
Poissant, professeure à l’École des
arts visuels et médiatiques et directri-
ce du Centre interuniversitaire des
arts médiatiques (CIAM), à titre de
doyenne de la Faculté des arts. On se
rappellera que sur les 130 personnes
de la faculté qui ont exprimé leur
vote, 120 se sont prononcées en faveur
de la candidature de Mme Poissant et
10 contre. Le taux de participation à ce
scrutin montre que 42,98 % des pro-
fesseurs se sont exprimés; 4,72% des
chargés de cours; 23 % des employés
de soutien et 1,37 % des étudiants.
C’est à sa réunion statutaire du 11 avril
que le Conseil d’administration pren-
dra sa décision.

Intérim
C’est le professeur Serge Robert du
Département de philosophie qui as-
sumera l’intérim au vice-décanat à la
recherche de la Faculté des Sciences
humaines, en l’absence de la titulaire,
Mme Josiane Boulad-Ayoub. M. Robert

a été nommé pour une période débu-
tant le 24 février et d’au moins six
mois, jusqu’au retour de Mme Josiane
Boulad-Ayoub de son congé de mala-
die. Le mandat de la vice-doyenne à la
recherche se termine le 31 mai 2007.

Prix pour la qualité du français
Dominic Brassard, étudiant inscrit
à la fois au baccalauréat en journalis-
me et au certificat en histoire, est l’un
des trois lauréats d’un concours de ré-
daction journalistique qui comportait
une bourse de 3000$ et un stage dans
un grand média québécois. Ce
concours était organisé par la Table de
concertation sur la qualité de la langue
française dans les médias, qui a dévoilé
les noms des gagnants lors d’un débat
sur la qualité de la langue, tenu dans
le cadre de L’Annuelle de l’École des
médias de l’UQAM.

La Table, composée de représen-
tants des Hebdos du Québec, du grou-
pe Québécor, de Télé-Québec, de
Radio-Canada et de la Fédération pro-
fessionnelle des journalistes du
Québec, estime que les médias fran-
cophones, dans le contexte nord-amé-
ricain, ont une influence déterminan-
te sur le plan linguistique. Selon
diverses enquêtes, les Québécois ac-
cordent en effet aux médias le deuxiè-
me rôle en importance, après l’école,
dans la promotion d’une langue de
qualité.

Selon le président de l’organisme,
Robert Goyette, rédacteur en chef de
Sélection du Reader’s Digest, plusieurs
études montrent que la qualité du
français dans les médias s’améliore,
contrairement à ce que l’on croit.
Toutefois, les membres de la Table in-
sistent sur la nécessité de renforcer
l’enseignement du français oral et écrit
dans les programmes d’étude en jour-
nalisme et en communication, tant au

collégial qu’à l’université. Jusqu’à
maintenant, la Table a parrainé la
création de différents outils comme
Immedi@t, un service d’assistance à
l’intention des médias, et Des médias

et des mots, un outil électronique de
perfectionnement conçu par l’Univer-
sité de Sherbrooke.

Créée il y a trois ans à l’invitation

du Secrétariat à la politique linguis-
tique et du ministère québécois de la
Culture et des Communications, la
Table de concertation avait soumis un
rapport en décembre 2003, dont les re-
commandations visaient à améliorer la
qualité du français dans les médias
écrits et électroniques.

Angèle Dufresne

Deuxième mandat 
pour M. Denis
Le recteur, M. Roch Denis, restera en
poste pour un deuxième terme selon
toute vraisemblance, le Conseil d’ad-
ministration ayant recommandé à
l’unanimité au Gouvernement du
Québec le renouvellement, jusqu’en
juillet 2011, de son mandat. C’est le
Gouvernement du Québec qui nomme
par décret le recteur de l’UQAM.

Lors de la réunion spéciale du
Conseil d’administration du 30 mars
dernier, M. Denis a tenu à remercier la
communauté universitaire de l’UQAM
et de la TÉLUQ, les membres du
Comité de sélection et le Conseil d’ad-
ministration pour la confiance qu’ils
lui ont témoignée. Il a précisé qu’il
avait d’importants défis à relever au
cours de ce deuxième mandat et qu’il
fera tout en son pouvoir pour bien ser-
vir les intérêts de l’UQAM.

Les résultats de la consultation
auprès de la communauté universi-
taire, tenue entre les 20 et 27 mars
2006 inclusivement, montrent un taux
de participation de 41,34 % et indi-
quent que 64,62 % des répondants
appuient le renouvellement du mandat
du recteur. Le Comité de sélection a re-
commandé à l’unanimité au C.A. de
renouveler le mandat de monsieur
Denis.

Le Comité de sélection était com-
posé du président du Conseil d’ad-

minsitration, M. Alain Lallier, de Mme
Lucie Robert et de M. Jacques Girard,
membres du C.A., du président de
l’Université du Québec, M. Pierre
Moreau, du directeur général de l’École
de technologie supérieure, M. Yves
Beauchamp, et du vice-recteur aux
Affaires publiques et au développe-
ment et secrétaire général, M. Pierre
Parent, qui agissait à titre de secrétai-
re du comité.

Photo : Denis Chalifour
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Quand la vie commence à 40 ans
Âgé de 41 ans, marié et père de trois
jeunes enfants, Frédéric Comptour tra-
vaille pour Desjardins Sécurité finan-
cière. Depuis l’automne 2004, il est ins-
crit au programme de certificat en
planification financière, offert par le
Centre UQAM Montérégie, tout en sui-
vant un cours par correspondance à la
TÉLUQ. Son objectif? Obtenir le titre
d’assureur-vie certifié et devenir, éven-
tuellement, planificateur financier. 

Né en France, où il a enseigné 
l’informatique de gestion et complété
une scolarité de doctorat, Frédéric
Comptour a séjourné plusieurs années
en Côte d’Ivoire avant de venir s’établir
au Québec en juin 2003. «À mon arri-
vée, j’ai été admis dans un programme
de comptabilité en management ac-
crédité (CMA), mais j’ai dû abandon-
ner mes études pour subvenir aux be-
soins de ma petite famille car mon
épouse était sans emploi. Puis, j’ai
été embauché par une compagnie d’as-
surances et j’ai vécu dans la peau
d’un travailleur autonome pendant
plus d’un an», raconte-t-il.

Frédéric Comptour est quelqu’un de
très déterminé. Habitant la Rive-Sud de
Montréal, il doit voyager beaucoup
dans le cadre de son travail pour ren-
contrer des clients, de jour comme de
soir. «Je fais des journées de 10 heures
et je n’ai pas beaucoup de temps pour
voir mes enfants. Heureusement, le fait
de pouvoir étudier à temps partiel au
centre UQAM Montérégie et la flexibi-
lité des horaires me facilitent les
choses, dit-il. Je tiens à compléter

mon certificat, malgré les sacrifices
que cela exige, parce qu’il me per-
mettra d’améliorer mes compétences
professionnelles, notamment en droit
et en économie. Même si je ne deviens
pas planificateur financier, la forma-
tion que j’aurai acquise me sera utile
pour parler un langage commun avec
des comptables, des fiscalistes ou des
juristes et être reconnu par l’Institut
québécois de planification financière.»

Lui qui a connu d’autres expé-
riences en France et en Afrique dit
avoir été agréablement surpris par la
nature des relations entre les profes-
seurs et les étudiants. «Mon premier
professeur à l’UQAM devait avoir 25
ans et les étudiants n’éprouvaient au-
cune gêne à l’apostropher et à le tu-

toyer. J’étais le seul en classe à lever
la main pour parler. Et puis pouvoir
évaluer la qualité de l’enseignement,
c’est vraiment génial, s’exclame-t-il.
D’ailleurs, j’aimerais bien un jour
donner quelques cours au cégep. Si les
jeunes rencontrent des professionnels
qui peuvent leur transmettre leur
fougue, peut-être cela aidera-t-il à
faire naître des vocations et à contrer
le décrochage scolaire.»

Mais d’ici là, il y a ce certificat qu’il
doit terminer. «Quand j’aurai le di-
plôme en poche, je pourrai dire mis-
sion accomplie et épauler davantage
mon épouse qui, elle aussi, doit trou-
ver sa voie. Nous sommes en train de
bâtir pour l’avenir.» Eh oui, la vie
commence à 40 ans…

Frédéric Comptour, étudiant au certificat en planification financière au Centre
UQAM Montérégie.
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Campus régionaux

Avoir l’UQAM sous la main
À Montréal, tout le monde, ou
presque, sait que le cœur de l’UQAM
bat au même rythme que celui du
centre-ville de la métropole. Ce que
l’on sait moins, par contre, c’est que
l’Université possède aussi des artères…
les campus régionaux.

En effet, depuis l’inauguration de
son premier centre d’études en Monté-
régie, en 1980, l’UQAM a créé trois
autres antennes en périphérie de
Montréal : Laval en 1983, Lanaudière
en 1989 et Ouest-de-l’Île en 1999. Au
fil des ans, leurs objectifs n’ont pas
changé fondamentalement, soit être à
l’écoute des besoins de formation et de
perfectionnement des adultes et favo-
riser l’accessibilité aux études univer-
sitaires.

Les centres de l’UQAM en région
métropolitaine offrent des cours à
compter de 18h30 ou 19h, aux étu-
diants habitant la banlieue qui suivent
habituellement leurs cours à temps
partiel. Ceux-ci, des adultes dans la
trentaine ou la quarantaine pour la
plupart, peuvent ainsi adapter leur
formation à leurs obligations profes-
sionnelles ou familiales. En outre, l’al-
liance récente entre l’UQAM et la
TÉLUQ donne aux étudiants une lati-
tude supplémentaire, car bon nombre
de cours à l’intérieur de certains pro-
grammes, proposés par l’un au l’autre
des centres, sont également offerts à
distance.

Répondre à des besoins
spécifiques
Les coordonnateurs Pierre Lassonde
(Montérégie et Ouest-de-l’Île) et Amar
Belhal (Laval et Lanaudière) n’ont
qu’un mot pour résumer la mission
des centres : accessibilité. «Se rappro-
cher des gens là où ils vivent, telle est
notre préoccupation première», lance
Pierre Lassonde. «Si l’UQAM n’était
pas là, les gens de ces régions ne se dé-
placeraient pas pour suivre des cours
au centre-ville», ajoute Amar Belhal.

Les étudiants viennent y chercher
une formation, souvent spécialisée,
dans le but de renforcer leurs compé-
tences professionnelles, d’obtenir un
nouvel emploi ou une promotion, ex-
plique M. Lassonde. «Dans les années
80 et 90, les centres ont proposé plu-
sieurs activités de perfectionnement,
notamment en informatique, en for-
mation personnelle et sociale, en arts
plastiques ou en enseignement des
sciences et des mathématiques au pri-

maire, précise-t-il. Puis se sont ajoutés
de nombreux programmes de certifi-
cats en sciences de la gestion qui, au-
jourd’hui, comptent pour 60 % de
l’ensemble de la programmation.»

Chacun des centres en région offre
aussi un accompagnement personna-
lisé tout au long du cheminement
universitaire, de l’admission à la di-
plomation, poursuit M. Belhal. «Les
étudiants peuvent rencontrer, sur de-
mande, un conseiller en orientation et
information scolaire et professionnel-
le pour les guider dans leur choix de
formation. De même, des personnes-
ressources sont disponibles en tout
temps pour répondre aux demandes
d’information sur les programmes et
les cours. Bref, les centres sont des
guichets uniques offrant, comme à
Montréal, une vaste gamme de ser-
vices : bibliothèque, audiovisuel, in-
formatique, cafétéria, aires de sta-
tionnement adéquates, etc.»

Cap sur l’expansion
L’UQAM n’est pas la seule université
à être présente en région métropoli-
taine. Sur la Rive-Sud, ainsi qu’à Laval
et dans Lanaudière, l’Université de
Montréal propose également des acti-
vités de formation en sciences de la
gestion et en éducation, tandis que
l’Université de Sherbrooke offre des
cours en génie et en médecine, sou-
ligne M. Lassonde. 

Selon Léon-Gérald Ferland, direc-
teur du Service de la formation conti-
nue, l’UQAM se démarque des autres
universités par le fait qu’elle offre
non seulement des cours, mais des

programmes complets, surtout des
certificats et quelques baccalauréats
par cumul de certificats. Cette dernière
formule est avantageuse pour qui
veut combiner des formations con-
nexes tout en visant l’obtention d’un
diplôme de premier cycle. Elle permet
aussi toute la souplesse que peuvent
désirer les personnes cherchant à ac-
croître leurs connaissances et leur
mobilité professionnelle, précise M.
Ferland.

La décision de dispenser et de créer
de nouveaux programmes en région re-
lève des facultés de l’UQAM qui, d’ici
la fin avril, auront à se prononcer sur
un plan de développement des centres.
«Nous travaillons de concert avec les
facultés pour répondre aux besoins
des régions et pour contribuer au
rayonnement de l’UQAM», affirme M.
Belhal.

Les projets visant à assurer l’ex-
pansion des centres en région ne man-

quent pas. «Nous voulons d’abord dé-
velopper les études aux cycles supé-
rieurs ainsi que le nombre de certificats
complémentaires pour offrir davanta-
ge de bacs par cumul de certificats,
sans compter les activités de perfec-
tionnement non créditées», explique
M. Ferland.

Par ailleurs, à Longueuil, le centre
UQAM Montérégie entend établir, d’ici
quelques années, un véritable campus
universitaire qui s’inscrirait dans un
plan de développement du site de la
Place Charles-Lemoyne. Quant au
centre Lanaudière, il sera bientôt ins-
tallé dans les locaux plus vastes 
du Cégep régional Lanaudière à
L’Assomption.

Enfin, à Laval, l’UQAM vise à aug-
menter ses effectifs étudiants d’ici
trois à cinq ans en profitant, entre
autres, de la mise en service du nou-
veau métro. En partenariat avec
l’Université de Montréal, HEC, l’École
Polytechnique et l’Université Concor-
dia, l’UQAM est partie prenante de la
future Cité du savoir, qui logera dans
un bâtiment de neuf étages, construit
à proximité de la station de métro
Montmorency. La cité, où l’UQAM oc-
cupera deux étages, devrait voir le
jour à l’automne 2007 •

De gauche à droite, M. Pierre Lassonde, coordonnateur des centres Montérégie et Ouest-de-l’Île, M. Léon-Gérald Ferland,
directeur du Service de la formation continue de l’UQAM et M. Amar Belhal, coordonnateur des centres Laval et Lanaudière.

Photo : Nathalie St-Pierre

Claude Gauvreau

www.region.uqam.ca

LES CENTRES SUR INTERNET

Des centres populaires
• Au fil des ans, les centres de l’UQAM en région ont permis à des milliers

de personnes d’obtenir un diplôme universitaire : 4 000 en Montérégie, plus
de 3600 à Laval, 1200 à Lanaudière et quelques dizaines à l’Ouest-de-l’Île;

• Au cours des sessions été et automne 2005 et hiver 2006, les centres en ré-
gion métropolitaine offraient 19 programmes d’études (certificats et pro-
grammes courts de premier cycle) dans les champs disciplinaires suivants :
sciences de la gestion, sciences de l’éducation, arts, communication,
sciences et sciences humaines;

• Pour l’année 2005-2006, on compte plus de 9 000 inscriptions dans l’en-
semble des centres : près de 4 500 à Laval, plus de 3 000 en Montérégie
et de 1 000 à Lanaudière et environ 700 à l’Ouest-de-l’Île.
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Environnement : une approche africaine
Depuis quelques semaines, la po-
pulation de l’Estrie, voire du Québec
entier, se mobilise pour stopper le
projet du gouvernement libéral qui
vise à privatiser une partie du parc du
Mont-Orford. Dans un contexte où –
selon les groupes écologistes – seule-
ment 3,4 % du territoire québécois
est réellement exclu de toute activité
industrielle, on comprend l’inquiétude
des citoyens. Mais ce qui est bon pour
le Québec n’est pas nécessairement
souhaitable ailleurs.

«Le rapport entre les sociétés et les
aires protégées varie beaucoup selon
les contextes», explique Jean-Pierre
Revéret, écologue, économiste et pro-
fesseur au Département des sciences
biologiques de l’UQAM. «En Amérique
du Nord, l’idée de créer des réserves
écologiques est appuyée par la popu-
lation, mais des problèmes survien-
nent lorsque l’on transpose cette
même idée dans les pays du Sud, en
Afrique notamment, sans tenir suffi-
samment compte du contexte social.»
Au cours des 20 ou 30 dernières an-
nées, on a voulu mettre des écosys-
tèmes africains entiers sous cloche, à
la grande joie des amateurs d’écotou-
risme américains. On a carrément sorti
les habitants des nouveaux parcs, ce
qui a mené à de véritables catas-

trophes humanitaires. Les villageois
dépendaient des ressources locales.

De toute évidence, les bonnes pra-
tiques environnementales ne peuvent
être appliquées les yeux fermés, à la
grandeur du globe. Elles doivent être
repensées en fonction du contexte
biophysique et socioculturel dans le-
quel se situe le projet à l’étude. C’est
avec cette idée en tête que Samuel
Yonkeu, professeur d’ingénierie à
Ouagadougou, au Burkina Faso, est
venu passer quelques mois à l’UQAM.
Avec Jean-Pierre Revéret qui lui prête
une partie de son bureau, ils partage-
ront leurs connaissances et expé-

riences en matière de gestion de l’en-
vironnement.

«Pour venir au Québec, j’ai obtenu
une bourse de l’Institut de l’Énergie et
de l’Environnement de la Franco-
phonie, précise le professeur Yonkeu.
Je connaissais déjà Jean-Pierre de-
puis quelques années et j’avais colla-
boré avec lui à maintes reprises. Mais
en étant face à face, on peut considé-
rablement intensifier les échanges.»

Préserver les écosystèmes
À Ouagadougou, le professeur Yonkeu
enseigne aux futurs ingénieurs com-
ment intégrer les considérations en-

vironnementales dans l’élaboration
de leurs projets. Il est très fier des pro-
grès accomplis jusqu’à maintenant et
juge que tous les diplômés de son
école sortent avec une fine conscien-
ce de l’importance qu’ils devront ac-
corder à la préservation des écosys-
tèmes. Mais du côté de la pratique, des
progrès restent à faire.

«Certains outils utilisés par les spé-
cialistes en environnement dans le
cadre des projets de développement,
que ce soient ceux de la Banque mon-
diale ou d’autres, reposent sur les
principes de l’économie traditionnel-
le», souligne Jean-Pierre Revéret. Par
exemple, si l’on compte assécher une
rivière, on demande à tous les usagers
de dire, hypothétiquement, quelle
somme d’argent on devrait leur don-
ner pour compenser le fait qu’ils ne
pourront plus pêcher. Quelqu’un pour-
rait penser, à titre d’exemple, qu’un
voyage de trois jours à Las Vegas
pourrait lui procurer un plaisir équi-
valent. Il pourrait conclure que, pour
lui, le fait d’aller à la pêche vaut sym-
boliquement 5 000 $. Pour déterminer
la valeur de la rivière, les spécialistes
de l’économie de l’environnement
procèdent ensuite à la sommation des
réponses individuelles.

Par delà l’économie 
Selon le professeur Revéret, ces spé-

cialistes se doivent d’adopter une vi-
sion plus large pour tenir compte des
facteurs qui transcendent la stricte va-
leur économique. «En Afrique par
exemple, ajoute le professeur Yonkeu,
si on parle au chef d’un village de dé-
truire une partie de la forêt où il va
puiser des plantes médicinales, il ne
sera jamais capable d’y accorder une
valeur monétaire. Son raisonnement ne
s’inscrit pas dans une logique écono-
mique.»

Jean-Pierre Revéret ajoute qu’il ne
faudrait pas jeter le bébé avec l’eau du
bain. Les outils utilisés en Occident ont
du bon. Seulement, ils ont besoin
d’être nuancés et d’être utilisés dans
une approche réellement multi et in-
terdisciplinaire. «Pour ma part, j’en-
courage Samuel à enseigner à ses étu-
diants les méthodes traditionnelles
employées par les économistes. Les fu-
turs ingénieurs y seront confrontés.
Toutefois, il faudra qu’il leur fasse de
sérieuses mises en garde. La connais-
sance de ce qui se passe sur le terrain,
des valeurs et du mode de vie de la po-
pulation locale ont une valeur bien su-
périeure aux résultats que peuvent
nous donner quelques outils dévelop-
pés dans les pays industrialisés. Ceux-
ci requièrent l’apport d’autres sciences
humaines pour être bien compris et in-
tégrés dans les processus de déci-
sion.» •

Jean-Pierre Revéret et Samuel Yonkeu.
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La lente évolution de l’Homme
Lorsque Charles Darwin a publié
L’Origine des espèces par la sélection

naturelle, en 1859, rendant publique sa
théorie sur l’évolution biologique des
espèces, il a essuyé de violentes cri-
tiques des cercles conservateurs et re-
ligieux de l’époque. Ceux-ci l’accusè-
rent de nier l’existence de Dieu. Après
tout, le naturaliste britannique avait
osé définir l’Homme comme le produit
d’un processus naturel, et non comme
la création d’un être supérieur. Près de
150 ans plus tard, dans la super puis-
sance mondiale que sont devenus les
États-Unis d’Amérique, Darwin est ac-
cusé des mêmes hérésies, sensible-
ment pour les mêmes raisons.
L’évolution de l’Homme, il faut le croi-
re, est un processus de longue haleine!

Certes, les opposants à la théorie de
l’évolution ont raffiné leur discours
au fil du temps. Aujourd’hui, on parle
de moins en moins de créationnisme,
cette théorie voulant que l’Homme ait
été créé exactement comme le décrit la
Genèse. Selon les créationnistes purs et
durs, Dieu aurait conçu la Terre en six
journées de 24 heures et notre planè-
te serait vieille de seulement 6 000
ans. Les dinosaures et les hommes
préhistoriques n’auraient jamais exis-
té : Dieu aurait plutôt planté des arte-
facts pour confondre les hommes et les
empêcher de prouver l’existence divi-
ne de manière scientifique.

Mais voilà, les découvertes qui s’ac-
cumulent dans des sphères aussi di-
verses que la génétique, la paléonto-
logie ou l’astronomie, rendent cette
vision du monde de moins en moins
défendable pour les pourfendeurs de
Darwin. «Désormais, les groupes
conservateurs et religieux parlent plu-
tôt de dessein intelligent», souligne
Luc-Alain Giraldeau, professeur au
Département de sciences biologiques.
«Ils admettent que la Terre n’a pas été
créée en six jours, il y a 6 000 ans,
mais défendent que la vie est trop
complexe pour ne pas avoir été aidée
dans son développement par une force
suprême, nommément Dieu.»

Un puissant lobby
C’est en 1987, après une longue ba-
taille judiciaire, que le créationnisme a
enfin été retiré des livres scolaires dé-
diés à l’enseignement de la biologie
aux États-Unis. Depuis quelques an-
nées, toutefois, de nombreux États
américains, dont la Pennsylvanie, le
Kansas, la Géorgie et le Mississippi, re-
viennent à la charge. Les conseils
d’éducation demandent à ce que l’évo-
lution soit présentée aux élèves comme
une théorie concurrente, mais en rien
supérieure, à la doctrine du dessein in-
telligent. George W. Bush lui-même
soutient que les deux théories de-
vraient être enseignées. 

«Il s’en est fallu de peu en Pennsyl-
vanie l’hiver dernier», rappelle le pro-
fesseur Giraldeau. En effet, en octobre
2004, les membres du conseil d’édu-
cation de Dover, une petite ville penn-
sylvanienne, avaient voté pour inclure
la théorie du dessein intelligent dans le
curriculum des cours de biologie. Onze
parents ont porté plainte, arguant que
cette décision contrevenait au 1er amen-
dement de la Constitution américaine

qui garantit la non-ingérence de l’État
dans les affaires religieuses. En dé-
cembre 2005, un juge leur a donné rai-
son, en statuant que le dessein intel-
ligent n’était pas une théorie
scientifique, mais visait plutôt à pro-
mouvoir le christianisme.

«Les scientifiques doivent se battre
contre un très puissant lobby», fait va-
loir Luc-Alain Giraldeau. Mention-
nons simplement que les tenants du
créationnisme et du dessein intelligent
peuvent compter sur l’appui de nom-
breux think tanks et instituts, dont le
très influent Discovery Institute de
Seattle qui abrite le Centre pour la
science et la culture, dédié au soutien
de la recherche qui remet en cause le
darwinisme. Des millions sont inves-
tis par les fondamentalistes de la droi-
te religieuse pour soutenir ces orga-
nisations.

Les scientifiques 
contre-attaquent
«C’est certain que n’importe quelle
théorie scientifique complexe com-
porte ses limites, convient Luc-Alain
Giraldeau. Ça ne veut pas dire pour
autant qu’il faille la mettre en doute.
Prenez Einstein. Il a prédit l’existence
des ondes gravitationnelles dans sa
théorie de la relativité générale il y a
plus de 100 ans, mais il a fallu attendre
le 21e siècle pour que la technologie
soit suffisamment évoluée pour les dé-
tecter et les étudier.»

Selon Denis Réale, titulaire de la
Chaire de recherche du Canada en
écologie comportementale, les biolo-
gistes ont déjà suffisamment de
preuves pour démontrer que l’Homme
est le résultat du lent travail des forces
naturelles, de la sélection, de l’adap-
tation et du hasard. «Avec l’évolu-
tion, on n’est plus vraiment au stade
de la théorie, dit-il. Grâce aux percées
de la science, l’évolution des espèces
se défend maintenant au même titre
que l’idée voulant que la Terre tourne
autour du Soleil. Il faut que les scien-
tifiques se mobilisent pour battre les
créationnistes sur leur propre terrain.»
Le mouvement est déjà amorcé. En fé-
vrier dernier, l’American Association
for the Advancement of Science a pris
officiellement position lors de son
congrès annuel.

À New York, le très prestigieux
American Museum of Natural History
s’est aussi joint à la mêlée, un peu
malgré lui, en ouvrant en novembre

dernier une importante exposition
simplement intitulée Darwin. Devant
l’institution, pendant tout l’hiver, la
file a atteint des records, malgré le prix

des billets, plus élevé qu’à l’habitude.
En effet, contrairement aux autres ex-
positions de l’institution, Darwin n’a
pas réussi à attirer de commandites

des grandes entreprises. Ces dernières
n’auraient pas voulu se mêler à la
controverse… •

Dominique Forget

Aux États-Unis, Darwin est accusé des
mêmes hérésies qu’au XIXe siècle.

L’UQAM célèbre ses athlètes
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Une année faste pour le sport à
l’UQAM s’est conclue de façon sym-
bolique, le 30 mars dernier, alors que
l’Université a honoré une vingtaine de
ses athlètes, au foyer du Studio-théâtre
Alfred-Laliberté. 

«L’UQAM vous doit beaucoup car
vous contribuez à son rayonnement, a
déclaré la vice-rectrice aux études 
et à la vie étudiante, Mme Carole
Lamoureux, en soulignant la fierté
qu’inspirent nos athlètes qui conju-
guent excellence académique et per-

formance sportive. Elle a également
tenu à féliciter du même coup l’en-
semble du personnel du Centre spor-
tif pour le travail accompli au cours de
l’année. Une belle salve d’applaudis-
sements a souligné l’exploit accompli
par Olga Hrycak (rangée du centre, à
droite sur la photo) et son équipe, qui
ont remporté le championnat québé-
cois en basketball masculin à leur
troisième année d’existence. Mme
Hrycak a remercié chaleureusement les
partisans de l’équipe.

Le titre d’athlète de l’année à
l’UQAM a été décerné à Alexandre
Tremblay, joueur et entraîneur de
l’équipe de badminton (au centre sur
la photo), qui a remporté la finale du
simple lors du championnat québécois
de badminton universitaire qui avait
lieu à l’Université McGill à la mi-mars. 

La cérémonie s’est déroulée en
présence du directeur des Services à la
vie étudiante, M. Jean-Louis Richer et
du directeur intérimaire du Centre
sportif, M. Mario Dufour.

Le 6 avril prochain aura lieu la première
Grande conférence du Cœur des sciences
de l’UQAM. Pour l’occasion, Luc-Alain
Giraldeau et Denis Réale ont invité Pierre-
Henri Gouyon, professeur au Muséum
National d’Histoire Naturelle de Paris, à
l’Institut National-Agronomique de Paris-
Grignon et à l’École Polytechnique de
Paris. «Pierre-Henri Gouyon est une figure
importante de la vulgarisation scienti-
fique en France, explique le professeur
Réale. Il a notamment été très impliqué
dans les débats sur les organismes gé-
nétiquement modifiés. Il s’est aussi beau-
coup investi pour que la théorie de l’évo-
lution soit enseignée dans les écoles en
France.»

La conférence du professeur Gouyon,
qui sera présentée dans l’amphithéâtre du
pavillon Sherbrooke (SH-2800), aura
pour titre La théorie de l’évolution tient-

elle encore la route? L’évolutionniste fran-
çais entretiendra son auditoire sur les der-
niers développements de la théorie de
Darwin et sur ses conséquences sociales.
Il partagera son opinion à propos de la
controverse qui règne actuellement aux
États-Unis. Dès 19h.

Un célèbre défenseur du darwinisme 
en visite à l’UQAM

Photo : photos.com
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Le développement pour réduire la pauvreté
Si les tendances actuelles en matiè-
re de développement international se
maintiennent, la plupart des pays
pauvres, particulièrement en Afrique
subsaharienne, n’atteindront pas le
premier objectif du Projet du Millénaire

des Nations-Unies, soit de réduire de
moitié d’ici 2015 la proportion de la po-
pulation dont le revenu est inférieur à
1$ US par jour. Ces pays à faible reve-
nu, faut-il le rappeler, ont une dette ex-
térieure active évaluée à quelque 523
milliards de dollars américains. 

Devant ces réalités, certains n’hé-
sitent pas à parler déjà d’échec. À
l’UQAM, la nouvelle Chaire de re-
cherche C.-A. Poissant sur la gouver-
nance et l’aide au développement s’est
donné pour objectif premier de réflé-
chir à la transparence des opérations
d’aide – en particulier des flux finan-
ciers des pays du Nord vers ceux du
Sud – et à la pertinence des stratégies
actuelles de développement. «Il s’agit
non seulement de questionner la chaî-
ne de distribution de l’aide, mais aussi
les conceptions qui sous-tendent les
moyens retenus par la communauté in-
ternationale pour assurer une base
durable au développement écono-
mique et social des pays concer-
nés», explique la professeure Bonnie

Campbell, du Département de science
politique, titulaire de la chaire.

Beaucoup de confusion existe au-
tour de ce que devrait être l’aide au dé-
veloppement, laquelle sert toutes sortes
d’objectifs, qu’ils soient de politique

étrangère, humanitaires ou commer-
ciaux, soutient la chercheure. «On
observe notamment un décalage entre
les attentes des pays et organismes do-
nateurs, qui souhaitent des résultats
rapides, et la logique du développe-
ment, qui exige du temps. L’aide n’est
pas une solution miracle ni un sub-
stitut aux actions des populations lo-
cales, mais un moyen d’appuyer des
stratégies de développement à long
terme pour que ces populations puis-
sent un jour compter sur leurs propres
forces.»

Réduire la pauvreté
Difficile de parler d’aide au dévelop-
pement sans aborder le problème de
l’endettement des pays du Sud, rap-
pelle Mme Campbell. Les pays
pauvres doivent rembourser des dettes
bilatérales à divers gouvernements,
une dette multilatérale aux institutions
financières internationales (Banque
mondiale, Fonds monétaire interna-
tional, banques de développement ré-
gional) ainsi qu’une dette commer-
ciale à des prêteurs privés. Autant
d’obligations qui engloutissent des
ressources pouvant servir à réduire la
pauvreté et à investir dans la santé et
l’éducation. «Lors de la réunion du
G8, en juillet dernier, une entente est
intervenue pour effacer intégralement
la dette de quelque 40 milliards $ de
18 pays à faible revenu, presque tous
situés en Afrique. C’était un pas dans
la bonne direction, mais cela demeu-
re insuffisant. Si les règles du com-
merce international favorisaient des
prix stables et équitables pour les
matières premières des pays pauvres,
on parlerait moins des problèmes d’ai-
de et de dette.» 

Depuis 1999, poursuit Mme
Campbell, les institutions financières
internationales ont assujetti l’allége-
ment de la dette à l’adoption de stra-
tégies de lutte contre la pauvreté in-
tégrant des réformes institutionnelles,
par les pays les plus pauvres. L’objectif
étant notamment de favoriser une
bonne gouvernance et  une plus gran-
de cohérence et efficacité dans l’utili-

sation des fonds d’aide. «Le problème
est que les instruments de dévelop-
pement économique mis de l’avant
aujourd’hui pour combattre la pau-
vreté sont sensiblement les mêmes
que dans les années 80 : libéralisation
des marchés, privatisation et dérégle-
mentation. Et ce, pour favoriser une
croissance économique rapide et sou-
tenue, comme si elle pouvait entraîner
automatiquement une distribution
plus équitable des richesses et des re-
venus.»

Pour une gouvernance
démocratique
La Chaire C.-A. Poissant entend se
pencher sur les pratiques de gouver-
nance des pays du Sud. Selon Bonnie
Campbell, la vision de la Banque
mondiale en ce domaine est porteuse
d’une conception instrumentaliste de
l’État. «L’accent est mis sur le droit de
propriété considéré comme fonda-
mental pour la création d’un envi-
ronnement favorable aux forces du
marché et au développement du sec-
teur privé. D’où la libéralisation des
prix et des échanges et la privatisation
des entreprises publiques pour les
rendre plus responsables et maintenir
la confiance des investisseurs.»

On doit dépasser la vision tradi-
tionnelle qui définit la gouvernance

comme une simple gestion adminis-
trative ou un ensemble de prescrip-
tions à suivre sans tenir compte des
contextes nationaux spécifiques, sou-
ligne Mme Campbell. «Posons plutôt
les questions suivantes : qui décide et
sur quoi portent les décisions?
Comment les institutions gouverne-
mentales répondent-elles aux besoins
les plus urgents de la population?
Quelles relations les États entretien-
nent-ils avec les organisations de la so-
ciété civile? Une véritable gouvernan-
ce démocratique se conjugue au
pluriel.»

Comprendre et évaluer la façon
dont l’aide est acheminée est impor-
tant. Mais saisir comment elle permet
de renforcer à long terme les poli-
tiques de développement l’est tout au-
tant, affirme la chercheure. «Il convient
de renouveler les stratégies de lutte
contre la pauvreté en faisant des droits
sociaux, économiques et culturels non
plus des variables devant s’ajuster
aux critères de performance écono-
mique des bailleurs de fonds, mais des
préalables à tout projet de développe-
ment socio-économique», conclut-
elle •

Bonnie Campbell, titulaire de la Chaire de recherche C.-A. Poissant sur la gou-
vernance et l’aide au développement.

Photo : Nathalie St-Pierre

Claude Gauvreau

Apprendre des meilleures expériences
Le manque de transparence et la mauvaise gestion dans le domaine de l’ai-
de internationale, de même que les stratégies de coopération et de dévelop-
pement au nom desquelles sont mobilisés les fonds publics et privés, seront
au centre des préoccupations des chercheurs de la  Chaire C.-A. Poissant, sou-
ligne Bonnie Campbell.
• La Chaire créera une veille stratégique pour, entre autres, établir une grille

d’indicateurs permettant d’identifier les meilleures pratiques dans les do-
maines suivants : les projets de coopération internationale, l’appropriation
par les populations locales des stratégies de développement, l’évaluation
et le suivi de l’utilisation des fonds d’aide et l’imputabilité des pays réci-
piendaires et des bailleurs de fonds;

• Les recherches porteront également sur la mise en valeur des ressources
naturelles des pays pauvres (agriculture, matières premières, forêts, eau)
qui constitue la clé d’un développement durable;

• Des travaux traiteront enfin des politiques d’évaluation de l’aide interna-
tionale élaborées par certains pays, telle la Tanzanie, des codes d’éthique
en matière d’aide conçus par des ONG  canadiennes et des expériences po-
sitives de gouvernance démocratique, comme celle du Nicaragua.

Les cas du Niger
• On a beaucoup parlé dans les médias de la famine qui sévit au Niger. Avant

que ce fléau ne s’abatte, 4,2 millions de Nigériens souffraient déjà de mal-
nutrition sur une population de 11 millions d’habitants;

• Les services sociaux ne représentent que 20 % du budget de l’État nigé-
rien, tandis que le service de remboursement de la dette du pays totalise
30% des dépenses publiques. La dette totale du Niger s’élève maintenant
à près de 3 milliards $;

• Pour être éligible à toute forme d’allégement de sa dette, le Niger a dû se
plier à une série de conditions. Ainsi, l’eau des principales villes a été pri-
vatisée au profit du groupe Vivendi qui a multiplié les hausses de tarifs et
les débranchements. Le groupe chinois ZTE s’est quant à lui approprié le
secteur des télécommunications. Dans un pays où l’élevage représente la
principale activité économique, même l’Office national vétérinaire a été pri-
vatisé;

• Selon les modalités imposées par les pays donateurs et les institutions fi-
nancières internationales, 75 % du corps professoral a été mis en pré-re-
traite. D’ici 2010, ce taux atteindra 90% dans un pays où 92% des femmes
et 77% des hommes sont analphabètes. Les professeurs seraient remplacés
par des «volontaires de l’éducation».

Source : «Le Niger doit du fric», article de François L’écuyer, chargé de projets pour l’Afrique,
Alternatives – Réseau d’action et de communication pour le développement inter-
national, paru dans le quotidien Le Devoir.

Médaillés des Jeux 
du Commonwealth
Deux étudiants de l’UQAM se sont
illustrés aux Jeux du Commonwealth
qui avaient lieu à Melbourne, en
Australie, du 15 au 26 mars dernier.

Avec un chrono de 53,22 secondes,
le nageur Benoît Huot a battu le record
du monde de sa catégorie de handicap
au 100 m libre, améliorant d’une demi-
seconde son meilleur temps à vie. Il a
également terminé deuxième au 50 m
libre. Ces deux performances lui ont
valu deux médailles d’argent, puisque
dans ce genre d’épreuves, les athlètes
des différentes catégories de handicap
nagent ensemble. Le nageur qui ter-
mine le plus près du record du monde

de sa catégorie respective ou qui le bat
par la plus grande marge reçoit la mé-
daille d’or. 

«C’est tout un exploit d’améliorer
mon meilleur temps, a déclaré l’étu-
diant en communication sur le site de
Natation Canada. Je me suis préparé
depuis six mois pour ces Jeux et tout
ce que je peux contrôler est ma propre
performance. J’ai effectué une course
presque parfaite, je ne peux demander
plus.» 

En plongeon, Émilie Heymans,
étudiante en commercialisation de la
mode a remporté une médaille de
bronze à la tour de 10 mètres.

Photo : Natation Canada

Benoît Huot Émilie Heymans

Photo : Nathalie St-Pierre
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Rencontre réussie de deux univers
Les mariages forcés sont parfois
profitables aux deux parties. À preuve,
ces six duos écrivain/architecte qui ont
relevé le défi de conjuguer leurs dis-
ciplines, à la demande de Sophie
Gironnay, cofondatrice et directrice
de la galerie d’architecture Monopoli.
L’exposition qui en résulte s’intitule
Les Archi-fictions de Montréal : Six

Villes Invisibles inventées et racontées

par… Nicolas Reeves et Jean-François
Chassay, professeurs à l’École de de-
sign et au Département d’études litté-
raires, formaient l’un de ces duos.

Le défi d’une vision conjointe
Ouvertement inspirée par Les villes in-

visibles d’Italo Calvino, qu’elle consi-
dère comme «une synthèse exemplai-
re entre l’expression poétique et la
réflexion sur la ville», Mme Gironnay,
qui a déjà été chargée de cours à
l’École de design, s’est d’abord mis en
quête d’écrivains et d’architectes prêts
à «lire la ville et à dire l’espace.»
«Sophie m’a demandé de proposer
des écrivains et des écrivaines de gé-
nérations et de statuts différents, ayant
un intérêt pour l’architecture ou l’ur-
banisme», explique Jean-François
Chassay, qui a participé à la genèse du
projet, en mai 2005. 

Mme Gironnay a ensuite joué l’en-
tremetteuse en formant des duos qui
se sont rencontrés une première fois
en juin 2005 : Chassay/Reeves, Gaétan
Soucy/Peter Soland, Nicolas Dick-
ner/Pierre Thibault, Élisabeth Vonar-
burg/Peter Fianu, Monique LaRue/
Anne Cormier et Mathieu Arse-
nault/Philippe Lupien. Elle leur a
donné carte blanche, ou presque.
Chaque duo devait développer sa
propre vision de la ville invisible et la
traduire en deux productions con-
jointes : une nouvelle de fiction d’une
douzaine de pages et une installation

architecturale. «Le texte ne commen-
te pas l’œuvre et l’œuvre n’illustre pas
le texte, explique-t-elle. Il s’agit plutôt
de traduire une même idée par deux
méthodes différentes.»

Bien plus que des maquettes!
Une seule rencontre a suffi à Nicolas
Reeves et à Jean-François Chassay
pour se découvrir des affinités. En plus
de la ville, réelle ou imaginaire, ils ont
l’un et l’autre un intérêt marqué pour
la représentation scientifique. Le pre-
mier, directeur scientifique d’Hexa-
gram, a créé il y a quelques années
une harpe à nuages, installation qui
transforme en temps réel la structure
des nuages qui passent au-dessus
d’elle en sons (d’après les travaux de
Kepler sur l’harmonie des sphères);
tandis que le second vient de faire pa-
raître un nouveau roman, Les taches

solaires, dont la structure repose sur la
taille des planètes du système solaire.

Pour ces Archi-Fictions, ils ont re-
pris et développé une réflexion de
Nicolas Reeves. «Le Québec est dislo-
qué par le fleuve St-Laurent, il n’exis-
te que de part et d’autre de celui-ci,
explique-t-il. Si on navigue sur le fleu-
ve, il faut absolument faire escale
pour arriver quelque part.» L’ambi-
guïté de l’île de Montréal, selon lui, est
qu’elle se présente à la fois comme
une ville immergée, qui ressemble à
un navire, sur les rives de laquelle on
peut faire escale, mais aussi comme
une ville qui reproduit dans sa trame
urbaine le rapport entre le Saint-
Laurent et le Québec. «Prenez le bou-
levard Saint-Laurent, poursuit-il. Il
traverse la ville d’un cours d’eau à un
autre. En Europe, ce n’est pas comme
ça. Les rues aboutissent à des places,
qui constituent en soi des escales, ce
qui n’existe pas chez nous.» Même les
appartements montréalais évoquent
pour lui cette métaphore maritime.
«Souvent, les pièces se trouvent de

chaque côté d’un corridor qui relie la
porte d’entrée à la porte arrière, ajou-
te-t-il. La trame est la même qu’à
l’échelle de la ville et de la province.»

Ces idées de ville immergée et
d’escales ont mené le duo uqamien à
accoucher d’un texte et d’une instal-
lation oniriques qui jouent sur l’am-
biguïté. Impossible de déterminer, à la
lecture de la nouvelle de M. Chassay,
si la ville baptisée «Amn» est une ville
flottante, engloutie, ou encore un ba-
teau. «Le flou est délibéré, pour créer
une impression d’entre-deux», confir-

me l’écrivain. 
L’installation qui l’accompagne, in-

titulée Escale dans la ville de miel, est
tout aussi déstabilisante. Une petite
sculpture en forme de navire, conçue
selon un procédé appelé stéréolitho-
graphie, repose au fond d’un aquarium
aux reflets de miel. Ce navire immer-

gé est parcouru de tunnels carrés qui
représentent, en trois couches super-
posées, la trame urbaine du Montréal
d’aujourd’hui, d’il y a 100 ans et d’il y
a 200 ans. Tout autour du navire, des
diodes s’allument à intervalles irré-
guliers, selon la saturation de l’air
ambiant par les ondes radios mont-
réalaises, représentant ainsi l’activité
humaine concentrée dans la ville.
«C’est une petite merveille!, s’exclame
Sophie Gironnay. Ils ont saisi l’occa-
sion pour approfondir la dimension
expérimentale de leurs travaux res-
pectifs.»

La diversité des approches (œuvre
vidéographique, ville sculptée à même
un tronc d’arbre, etc.) a surpris Mme
Gironnay, qui s’attendait au départ à
de simples maquettes de la part de ses
Archi-Fictionnistes.

Un troisième volet
L’exposition a été lancée à la mi-février
par trois séances de lectures publiques,
au cours desquelles des comédiens
(dont Marcel Pomerlo, Anne Dorval et
Élise Guilbault) ont interprété les six
nouvelles. «Il s’agit du troisième ni-
veau de création du processus, ex-
plique Mme Gironnay. Cela donne un
nouvel éclairage aux textes.» Il est
question de procéder à d’autres
séances de lecture au cours des pro-
chains mois. D’ici là, les visiteurs
sont invités à lire les six nouvelles et
à écouter les enregistrements des lec-
tures, disponibles sur les lieux.
L’exposition se déroule jusqu’au 10
juin, du mercredi au samedi de 12h à
18h, à la Galerie d’architecture
Monopoli, 181, rue Saint-Antoine
Ouest •

Jean-François Chassay, professeur au Département d’études littéraires.

Pierre-Etienne Caza

Escale dans la ville de miel, de Nicolas Reeves, professeur à l’École de design.

Photo : ÉRIC PONCET, de Nunasoft / NXI GESTATIO

Photo : Denis Bernier

Prix offerts 
en éducation
La Faculté des sciences de l’éduca-
tion lance deux programmes de prix
comportant chacun deux volets. Il
s’agit du Prix d’excellence en éduca-
tion relative à l’environnement (1000$
et 2000$, volets 1 et 2) et du Prix d’ex-
cellence en éducation à la santé.
(1 000 $ et 3 000 $, volets 1 et 2). 

Ceux-ci sont offerts aux étudiants
de deuxième année de la maîtrise qui
souhaitent rédiger leur mémoire de
maîtrise (volet 1) ou faire leur thèse de
doctorat (volet 2), soit dans le cadre
des activités de la Chaire du Canada

en éducation relative à l’environne-
ment, dirigée par Lucie Sauvé, soit
dans celui de la Chaire du Canada en
éducation à la santé, dirigée par Joanne
Otis.

À noter que les dossiers doivent
être soumis au plus tard le 28 avril pro-
chain.

Pour plus d’information et pour
connaître les conditions d’admissibili-
té, on consulte l’adresse Internet.

www.fse.uqam.ca

SUR INTERNET

PUBLICITÉ
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Pierre-Etienne Caza

Les manuels scolaires : produits «culturels» par excellence
«Moi aussi, j’ai appris à lire
avec ce manuel!» pouvaient jadis s’ex-
clamer les parents en prenant connais-
sance des manuels scolaires de leurs
enfants. Depuis la série de réformes en
éducation, au milieu des années 90,
cette complicité intergénérationnelle
s’étiole : autres programmes, nouveaux
manuels. Les chercheurs du LABMAN,
le Laboratoire sur les manuels, ne
s’en plaignent pas. Encore mieux : ils
ont organisé un colloque international,
intitulé Le manuel scolaire d’ici et

d’ailleurs, d’hier à demain, qui aura
lieu du 11 au 14 avril 2006 à la Grande
Bibliothèque.

«Nous sommes les seuls à travailler
sur les manuels scolaires au Québec»,
affirme Monique Lebrun, professeure
au Département de linguistique et de
didactique des langues, et membre
du comité organisateur. Créneau rela-
tivement nouveau – les chercheurs
d’ici s’y intéressent depuis une quin-
zaine d’années – l’étude des manuels
scolaires n’a jamais fait l’objet d’un
colloque d’une telle ampleur. Quelque
140 chercheurs provenant d’une ving-
taine de pays offriront 120 communi-
cations portant surtout sur les manuels
scolaires du primaire et du secondaire. 

Dis-moi les manuels 
que tu utilises… 
«On ne soupçonne pas à quel point les
manuels reflètent l’histoire d’une so-
ciété et d’une époque», affirme Mme
Lebrun. Ils permettent d’analyser non
seulement l’évolution des disciplines
enseignées et les courants didactiques
préconisés, mais aussi la conception de
l’enfance et le type d’élève que la so-
ciété entend former, les idéologies do-
minantes, la place de l’État et de la re-
ligion; bref, la culture dans son
acception la plus large. «Le colloque
est divisé en thématiques qui ren-
dront compte de toutes ces facettes»,
ajoute-t-elle. Un rapide coup d’œil à la
programmation étaye ses dires. Des
chercheurs espagnols présenteront,
par exemple, leur étude sur les ma-
nuels d’histoire sous le régime fran-
quiste, alors que ceux du Burundi
traiteront de la citoyenneté à partir des
manuels d’éducation civique utilisés
chez eux. Nous sommes loin des pré-
occupations strictement pédagogiques!

… et je te dirai qui tu es
L’étude des manuels d’ici est tout
aussi riche, assure Mme Lebrun. «À la

fin du 19e siècle, par exemple, ils
étaient fortement marqués par une
idéologie conservatrice. On appelait à

la rescousse les grands poètes cana-
diens-français et les textes portaient
sur la terre paternelle et l’importance
de préserver notre héritage. En
somme, on disait à l’élève: tu vas faire
comme ton père, tu vas défendre notre
langue, notre foi, nos droits. C’est un
message nationaliste que l’on ne re-
trouve plus aujourd’hui.» 

Sans surprise, la religion catho-
lique occupe une place de choix dans
les manuels scolaires d’avant la créa-
tion du ministère de l’Éducation, en
1964. Les manuels étaient, en effet,
l’apanage des religieux et religieuses
qui rédigeaient des ouvrages distincts
pour les garçons et les filles, qui ne fré-
quentaient pas les mêmes classes.
«On retrouve la photo de la Sainte-
Vierge ou du Sacré-Cœur en page de
garde de plusieurs manuels, qui de-
vaient tous obtenir l’imprimatur du co-
mité catholique du Département de
l’instruction publique», ajoute Mme
Lebrun. Certains de ces ouvrages ont
été plus marquants que d’autres. Qui
n’a pas entendu parler du Petit caté-

chisme? «Ce procédé questions/ré-
ponses a fait école et a été repris, no-

tamment en mathématiques et en géo-
graphie», souligne-t-elle.

«Les manuels reflètent également la
conception de l’enfant et de l’élève,
poursuit-elle. Auparavant, on mon-
trait à l’enfant quoi apprendre par
a+b. Aujourd’hui, l’enfant est roi.
Puisque l’on construit à partir de ses
acquis, il ne doit pas être agressé par
le processus d’apprentissage. Nous
avons donc des manuels politique-
ment corrects, qui ne catégorisent pas
l’enfant, qui sont soucieux des droits
et libertés et qui tiennent compte du
pourcentage d’immigrants dans leurs
exemples et leurs représentations.» 

Les titres des manuels sont-ils éga-
lement représentatifs d’une époque?
«Les premiers manuels s’intitulaient,
par exemple, Mon premier livre de lec-

ture, alors qu’aujourd’hui, on ne sait
trop à quoi servent des ouvrages aux
titres très ésotériques comme Dis-moi

ou Entre nous», dit-elle en riant •

Les membres du comité organisateur du colloque : Michel Allard, professeur associé au Département d’éducation et pédagogie, Valérie Morin, étudiante à la maî-
trise en muséologie, Anik Landry, étudiante au doctorat en technologie éducationnelle à l'Université de Montréal, Monique Lebrun, professeure au Département de
linguistique et de didactique des langues, et Paul Aubin, professeur associé à l’Université Laval.

Photo : Nathalie St-Pierre

www.unites.uqam.ca/grem/colloque/
index.html

SUR INTERNET

Le Musée de l’Éducation
Le colloque sur les manuels scolaires, ainsi que les activités futures du LAB-
MAN s’intègrent dans la foulée de la mise sur pied d’un Musée de l’Éduca-
tion, qui n’a pas encore pignon sur rue, mais qui a démarré ses activités l’au-
tomne dernier à l’UQAM avec la réalisation d’une exposition itinérante.
Intitulée Lire, toute une aventure… quand le musée va à l’école, cette expo-
sition présente des manuels et des livres utilisés pour l’apprentissage de la
lecture au Québec entre 1930 et 1980. Réalisée en collaboration avec la
Commission scolaire de Montréal (CSDM), elle s’est promenée à travers la
ville avant de s’établir à la Bibliothèque des sciences de l’éducation, jusqu’au
14 avril.

Une exposition naîtra également dans le sillage du colloque sur les ma-
nuels scolaires. Il s’agit d’un panorama des manuels scolaires au Québec du
18e siècle à nos jours. Elle aura lieu à la Grande Bibliothèque, en novembre
2006.

«Des projets de la sorte sont appelés à se développer parce que l’éduca-
tion fait partie de l’histoire nationale d’un pays», explique Mme Lebrun au
sujet du musée. Pendant que la collecte et le tri d’ouvrages et d’artefacts se
poursuivent pour alimenter celui-ci, elle ne peut s’empêcher de rappeler la
«disparition» de la collection de manuels anciens que l’UQAM a dû céder à
l’Université Laval dans les années 80, faute d’espace suffisant en ses murs.
«Bien sûr, les chercheurs y ont accès en tout temps, mais ce n’est plus à por-
tée de main», déplore-t-elle.

PUBLICITÉ
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Hyperactivité : le ritalin ne règle pas tout
Claude Gauvreau

La remédiation cognitive, ça vous dit
quelque chose? C’est le nom savant
d’un nouveau programme d’interven-
tion qui vise à aider les enfants à sur-
monter le trouble le plus répandu en
pédopsychiatrie : le trouble déficitaire
de l’attention avec hyperactivité

Rivière des-Prairies», affirme Marie-
Claude Guay.

Des impacts à l’âge adulte
Des recherches récentes ont démontré
que 40 % à 70 % des enfants atteints
du TDAH présentent également un
trouble du comportement qui se ma-
nifeste, entre autres, par une attitude
agressive envers des personnes ou
des animaux, une propension au men-
songe et au vol et une conduite per-
turbatrice à l’école. «Souvent, ces
jeunes ne réussissent pas à obtenir
leur diplôme d’études secondaires et
éprouvent des difficultés à se faire des
amis. À l’adolescence et à l’âge adul-
te, ils risquent de développer une dé-
pendance à l’alcool, aux drogues et au
jeu, voire même de verser dans la dé-
linquance», précise Mme Guay.

Au Québec, dans les classes spé-
cialisées pour élèves ayant un problè-
me de comportement, plusieurs sont
atteints du TDAH. Par exemple, à la
Commission scolaire de la Pointe-de-
l’Île, 98% des enfants dans ce type de
classe ont reçu un diagnostic de TDAH
et prennent du ritalin. «Avec la réfor-
me scolaire, qui met l’accent sur la pé-
dagogie par projet, les enfants sont ap-
pelés à travailler en équipe et à faire
preuve d’autonomie. Ceux qui mani-
festent un trouble d’attention et du
comportement sont désavantagés car
ils ont du mal à s’organiser et à pla-
nifier leur action», rappelle la psy-
chologue.

Selon la chercheure, l’évaluation
médicale du TDAH est parfois rapide
et les mêmes critères sont appliqués à
un enfant de 5 ans et à un adolescent
de 14 ans. De plus, certains compor-
tements attribués au TDAH relèvent
d’autres problèmes, comme ceux de
l’anxiété ou de la dyslexie. D’où l’im-
portance de mieux documenter le pro-
fil cognitif et neuropsychologique des
enfants affectés à la fois par le TDAH
et le trouble du comportement et de le
comparer à ceux qui souffrent uni-
quement du TDAH ou qui ne rencon-
trent pas de difficulté particulière.
«Nous faisons l’hypothèse qu’en agis-
sant sur certaines fonctions cogni-
tives déficientes, nous pourrons amé-
liorer les capacités d’adaptation
scolaire et sociale des enfants», sou-
ligne-t-elle.

Un entraînement intensif 
et individualisé
La chercheure ne s’oppose pas à la
médication associée au TDAH, la-
quelle peut faire des miracles et per-
mettre à un enfant de réussir son
année scolaire. Toutefois, ajoute-telle,
les psychostimulants, comme le ritalin,
n’améliorent pas à long terme le ren-

dement scolaire et ne facilitent pas
l’acquisition d’habiletés cognitives.
«Les effets bénéfiques sont tempo-
raires, si bien que la fréquence des
comportements perturbateurs et les
problèmes d’attention reviennent à
leur niveau initial dès l’interruption de
la médication.»

Les programmes dits de «remédia-
tion cognitive», dont elle s’inspire, ont
d’abord été conçus pour traiter les per-
sonnes souffrant de schizophrénie, de
sclérose en plaques, d’un traumatisme
crânien ou de pertes de mémoire. Celui
élaboré par Marie-Claude Guay consis-
te en un entraînement cognitif intensif
et individualisé qui demande aux en-
fants de réaliser, trois à quatre fois par

semaine, des exercices informatisés
d’une durée de 20 à 30 minutes.

«Les jeunes doivent observer sur
un écran d’ordinateur des séquences
d’images, de son et d’images-sons
combinés, selon des rythmes diffé-
rents, explique-t-elle. Après un certain
laps de temps, les éléments de la sé-
quence disparaissent et l’élève a pour
tâche de poursuivre celle-ci en indi-
quant quels éléments devraient nor-
malement apparaître. Il doit aussi
identifier les associations son-objet
erronées comme, par exemple, l’ima-
ge d’un bateau avec le bruit d’un
train. Pour chaque essai réussi, il ac-
cumule des points et peut les dépenser
dans un magasin virtuel de jeux, le-

quel sert d’outil de renforcement po-
sitif.»

Des élèves de la Commission sco-
laire de la Pointe-de-l’Île pourront donc
suivre ce programme non seulement
dans leur école, mais aussi à la maison
avec leurs parents puisqu’il sera dis-
ponible sur un site Web. «Il s’agit
d’une approche thérapeutique com-
plémentaire à la médication, souligne
Marie-Claude Guay. Et nous avons
pour projet de rendre le programme ac-
cessible dans des régions où n’existent
pas de services spécialisés, comme
celles de Fermount, de l’Abitibi, de
Maniwaki, de l’Outaouais et de Saint-
Jérôme.» •

Marie-Claude Guay, professeure au
Département de psychologie, effectue
des recherches sur l’hyperactivité et les
troubles de comportement.

Photo : Denis Bernier

LUNDI 3 AVRIL
Chaire de recherche du Canada en
politiques étrangère et de défense
canadiennes et Centre d'études
des politiques étrangères et de
sécurité
Conférence : «Le multilatéralisme en
crise», de 12h30 à 14h.
Conférencier : David Malone, sous-
ministre adjoint pour les Enjeux
mondiaux, Affaires étrangères
Canada. 
Pavillon Athanase-David, 
salle D-R200.
Renseignements :
Marie-Eve Desrosiers
987-3000, poste 7891
desrosiers.marie-eve@uqam.ca

www.pedc.uqam.ca

Département de psychologie
Cercle d'animation psychodyna-
mique (CAP) : «Les destins de la
pulsion de mort», de 19h à 21h.
Animatrice : Louise Grenier, chargée
de cours en psychologie et psychana-
lyste.
Pavillon J.-A.-DeSève, salle DS-2705.
Renseignements :
Louise Grenier, 987-4184
grenier.louise@uqam.ca

MARDI 4 AVRIL
Faculté des arts
Atelier : «Approches et perspectives
actuelles : l'art au Québec du XVIIe

au XIXe siècle», de 9h15 à 12h15,
organisé par Pierre-Olivier Ouellet.
Présidence de séance : Laurier
Lacroix, histoire de l'art, UQAM.
Pavillon des Sciences de la gestion,
salle R-M160.
Renseignements :
Lise Bizzoni
987-3000, poste 2237
crilcq@uqam.ca

www.crilcq.org

École des sciences de la gestion
Conférence BMO-Innovation :
«L'économie sociale au Québec, au
cœur de l'innovation et des transfor-
mations sociales», de 12h à 13h30.
Conférencières : Nancy Neamtan,
pdg du Chantier de l'économie socia-
le et Marie J. Bouchard, titulaire de
la Chaire de recherche du Canada en
économie sociale.
Pavillon Judith-Jasmin, 
Salle des Boiseries (J-2805).
Renseignements :
Evelyne Dubourg
987-3000, poste 2315
dubourg.evelyne@uqam.ca

Le Service de formation continue,
avec la collaboration de l'Institut
santé et société
Conférence : «Personnes âgées et
éducation physique», de 13h30 à
20h30.
Conférencier : Frédéric Le Cren,
professeur, Département de
kinantropologie, UQAM.
Carrefour des générations, 
400 boul. Maisonneuve Est.
Renseignements :
Isabelle M'Bengue
987-3000, poste 1558
www.sfc.uqam.ca

GEIRSO (Groupe d'étude sur
l'Interdisciplinarité et les
Représentations sociales)
Conférence : «Un modèle de pratique
novateur en santé mentale : la
gestion autonome des
médicaments», de 14h à 15h30.
Conférencières : Lourdes Rodriguez,
UdeM, Équipe de recherche et
d'action en santé mentale et culture,
FQRSC et Nadine Perron,
Regroupement de ressources
alternatives en santé mentale du
Québec.

Pavillon Hubert-Aquin, salle A-1340.
Renseignements :
Christine Thoër-Fabre
987-3000, poste 4566
thoer.christine@uqam.ca

www.geirso.uqam.ca

MERCREDI 5 AVRIL
Chaire en gestion des compétences
Conférence : «Le coaching et le déve-
loppement de la relève des cadres
supérieurs dans le réseau de la santé
montréalais», de 12h30 à 14h.
Conférencières : Danielle Desbiens,
professeure, ESG et Louise Buzit-
Beaulieu, psychosociologue.
Pavillon des Sciences de la gestion,
salle R-2630.
Renseignements :
Lise Ravault
987-3000, poste 2253
ravault.lise@uqam.ca

www.chaire-competences.uqam.ca

Le Service de formation continue
en collaboration avec l'Institut
santé et société de l'UQAM
Les entretiens de l'UQAM : «Un
degré au-dessous de l'humanité : le
harcèlement psychologique au
travail», de 19h à 20h30.
Conférencier : Angelo Soares,
professeur, Département
d'organisation et ressources
humaines, ESG, UQAM.
Collège Champlain, 
900 rue Riverside, Longueuil.
Également le 12 avril aux mêmes
heures au Collège Montmorency,
Maison des arts, 
1395, boul. Concorde Ouest, Laval.
Renseignements :
Isabelle M'Bengue
987-3000, poste 1558
www.sfc.uqam.ca

(TDAH). On estime, en effet, que 5 à
7 % des enfants d’âge scolaire au
Québec sont affectés par le TDAH,
dont les symptômes apparaissent avant
l’âge de cinq ans, principalement chez
les garçons. 

En s’inspirant de cette approche,
Marie-Claude Guay, du Département de
psychologie, a conçu un programme
d’exercices informatisés, offert sur un
site Web, qui vise à diminuer l’hyper-
activité tout en développant les habi-
letés cognitives. «L’objectif est d’aider
les enfants à adopter des comporte-
ments cohérents, à maintenir une
attention soutenue, à exercer leur mé-
moire et à résister aux stimuli exté-
rieurs susceptibles de les distraire»,
explique la jeune chercheure. 

Ce programme novateur a été dé-
veloppé en collaboration avec la
Clinique des troubles de l’attention de
l’Hôpital Rivière-des-Prairies, où se
trouve le laboratoire de recherche de
Mme Guay, et la Commission scolaire
de la Pointe-de-l’Île, au nord-est de
Montréal. «Bien que plusieurs cher-
cheurs s’intéressent au TDAH et qu’il
existe à Montréal des cliniques spécia-
lisées dans ce domaine, rares sont
celles qui proposent des programmes
d’évaluation et d’intervention cogni-
tives comme c’est le cas à l’Hôpital

LE CAMPUSSUR
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Pour son traditionnel concert du Vendredi

saint, le Chœur de l'UQAM interprètera avec

le Choeur de Paris-Sorbonne, La Passion

selon Saint-Jean de Jean-Sébastien-Bach. 

Les solistes Louise Marcotte, soprano; Sarkis

Barsemian, Ténor, Marc Boucher, Baryton,

Michèle Motard, mezzo-soprano; Michiel

Schrey, ténor; Marc Belleau, basse et

l'Orchestre de la Société Philharmonique 

de Montréal, se joindront aux deux chœurs

sous la direction de Miklós Takács.

À 20h à l'Église Saint-Jean-Baptiste, angle

Rachel et Henri-Julien, métro Mont-Royal.

Pour renseignements :

Réseau Admission : 790-1245

Place des Arts : 842-2112

www.uqam.ca/choeur

Concert du 
Vendredi saint

Formulaire Web
Pour nous communiquer les 
coordonnées de vos événements,
veuillez utiliser le formulaire à
l’adresse suivante :
www.unites.uqam.ca/evenements/

inscription_activites.htm 

10 jours avant la parution.
Prochaines parutions :
18 avril et 1er mai 2006.

Association facultaire étudiante
de science politique et de droit et
Association facultaire étudiante
de sciences humaines
Théâtre – Lecture publique :
«Procès» – L'affaire Adil Charkaoui,
de 20h30 à 22h30.
Pavillon Sherbrooke, salle SH-2800.
Renseignements :
Virginie Lefèvre
987-3000, poste 2632
afesped@uqam.ca

www.uqam.ca/afesped

JEUDI 6 AVRIL
Figura (Centre de recherche sur le
texte et l'imaginaire)
Colloque international :
«L'imaginaire des ruines», 
jusqu'au 8 avril de 9h à 17h.
Cet événement rassemblera des
chercheurs issus principalement des
domaines des études littéraires, de
l'histoire de l'art et des études
cinématographiques, et sera
l'occasion d'une exposition de
photographies de Sylvie Barat-
Séname, intitulée Espaces

redistribués, du 5 au 8 avril, au local
J-4255 du pavillon Judith-Jasmin.
Pavillon Athanase-David, 
salle D-R200.
Renseignements :
Nathalie Roy
987-3000, poste 2153
figura@uqam.ca

www.figura.uqam.ca

Chaire de recherche du Canada en
mondialisation, citoyenneté et
démocratie
Conférence : «Quel régime
d'accumulation ? L'inflexion
financière du capitalisme canadien»,
de 12h30 à 14h.
Conférencier : Éric Pineault,
directeur de la Chaire et professeur
au Département de sociologie.
Pavillon Hubert-Aquin, salle A-5020.
Renseignements :
Pierre-Paul St-Onge
987-3000, poste 4897
st-onge.pierre-paul@uqam.ca

www.chaire-mcd.ca

UQAM Générations
Conférence : «L'éthique de la 
publicité gouvernementale», de
13h30 à 15h30.
Conférencier : Jean-Claude Leclerc.
Pavillon Maisonneuve, salle B-R200.
Renseignements :
Chantal Lebeau, 987-7784
lebeau.chantal@uqam.ca

www.generations.uqam.ca

Département de danse 
(Passerelle 840)
Exposition chorégraphique :
«Histoire de Q. et Alter Ego»,
jusqu'au 9 avril de 18h à 18h45.
Participantes : Emilie Poirier et
Pascal Desparois 
Pavillon de Danse, Piscine théâtre.
Renseignements :
Pascal Desparois
pdesparois@sympatico.ca

Faculté des sciences
Ateliers : «La théorie de l'évolution
tient-elle encore la route ?», à 19h.
Conférencier : Pierre-Henri Gouyon.
[Voir article à la page 6].

IREF (Institut de recherches et
d'études féministes)
Conférence : «Criminaliser ou
décriminaliser la prostitution au
Canada : réflexion à partir d'une
position abolitionniste», 
de 19h30 à 21h.
Conférencière : Aurélie Lebrun,
anthropologue.
Pavillon de l'Éducation, 
salle N-M530.
Renseignements :
Céline O'Dowd
987-3000, poste 6587
iref@uqam.ca

www.iref.uqam.ca

VENDREDI 7 AVRIL
CRILCQ (Centre de recherche
interuniversitaire sur la
littérature et la culture
québécoises)
Colloque des étudiants de 2e cycle du
CRILCQ, de 9h à 17h.
Pavillon Judith-Jasmin, salle J-4225.
Renseignements :
Lise Bizzoni
987-3000, poste 2237
crilcq@uqam.ca

LE CAMPUSSUR
Département de psychologie
Conférence : «Présentation du livre
Femme d'un seul homme. Les sépa-
rations impossibles, de 17h à 19h.
Animatrice : Marie-Claude Argant Le
Clair, psychologue et psychanalyste;
Invitées psychanalystes : Louise
Grenier; Marie Hazan; Isabelle
Lasvergnas.
Pavillon J.-A.-DeSève, salle DS-1950.
Renseignements :
Sophie Lapointe
sophie.lapointe.gepi@sympatico.ca

www.unites.uqam.ca/gepi/

L'Institut Santé et société et le
CRISE (Centre de recherche et
d'intervention sur le suicide et
l'euthanasie)
Premier de la série des Grands

débats Prenez position de l’UQAM :
«L’euthanasie et le suicide assisté :
un choix individuel ou collectif ?», 
à 19h.
Nombreux participants.
Pavillon Sherbrooke, 
Amphithéâtre (SH-2800).
Inscriptions :
L’entrée est libre, mais l’inscription
est obligatoire
issuqam@uqam.ca

987-3111
Renseignements :
Aline Pajot
987-3000, poste 2251
www.iss.uqam.ca

MARDI 11 AVRIL
Laboratoire sur les manuels
Colloque : «Le manuel scolaire d'ici
et d'ailleurs, d'hier à demain»,
jusqu'au 14 avril de 8h à 18h.
[Voir article à la page 9].

CELAT-UQAM (Centre
interuniversitaire sur les lettres,
les arts et les traditions)
Conférence-causerie : «Penser
l'américanité dans l'arrière-pays. Les
parcours conjoints d'Alan Lomax et
de Pierre Perrault comme
préfiguration d'une territorialité
nord-américaine contemporaine», de
12h30 à 14h.
Conférencier : Daniel Laforest, candi-
dat au doctorat en études littéraires à
l'UQAM.

279 Ste-Catherine est, 2e étage, 
salle DC-2300.
Renseignements :
Caroline Désy
987-3000, poste 1664
desy.caroline@uqam.ca

GEIRSO
Conférence : «Déclaration de
Montréal sur le droit fondamental
aux médicaments essentiels», de 14h
à 15h30.
Conférencière : Mira Johri,
Département d'administration de la
santé, UdeM, chercheure au GRIS
(Groupe de recherche
interdisciplinaire en santé).
Pavillon Hubert-Aquin, salle A-1340.
Renseignements :
Christine Thoër-Fabre
987-3000, poste 4566
thoer.christine@uqam.ca

www.geirso.uqam.ca

MERCREDI 12 AVRIL
Département de psychologie
Conférence : «Trauma et
indentification», de 12h30 à 14h.
Présidence : Louise Grenier,
coordonnatrice du GEPI; animatrice :
Monique Lévesque, psychanalyste;
conférencière invitée : Suzanne
Ginestet-Delbreil, psychanalyste,
vice-présidente de la Société de
psychanalyse freudienne.
Pavillon J.-A.-DeSève, salle DS-2901.
Renseignements :
Sophie Lapointe
sophie.lapointe.gepi@sympatico.ca

www.unites.uqam.ca/gepi/

CIRST (Centre interuniversitaire
de recherche sur la science et la
technologie)
Conférence : «Prévisions météo ou
danse de la pluie? Les baromètres
économiques dans l'entre-deux-
guerres», de 12h30 à 14h.
Conférencier : Giovanni Favero,
professeur, Département de science
économique, Université Ca'Foscari,
Venise.
Pavillon Thérèse-Casgrain, 
salle W-3235.

Renseignements :
Marie-Andrée Desgagnés
987-4018
cirst@uqam.ca

www.cirst.uqam.ca

École des sciences de la gestion
«Prix de la recherche de l'ESG», de
17h à 19h.
Remise de prix à deux professeurs
qui se sont illustrés dans leur
travaux de recherche, en présence
du vice-recteur à la recherche et à la
création M. Michel Jébrak.
Pavillon des Sciences de la gestion,
Mezzanine, 1er étage.
Renseignements :
Evelyne Dubourg 
987-3000, poste 2315
dubourg.evelyne@uqam.ca

Faculté de science politique 
et de droit
Conférence : «Mondialisation et
souverainetés nationales», de 18h à
20h.
Conférencier : Bernard Landry,
professeur à l'École des sciences de
la gestion; chercheur associé à la
Chaire Raoul-Dandurand en études
stratégiques et diplomatiques de
l'UQAM.
Pavillon des Sciences de la gestion,
salle R-M110.
Renseignements :
Linda Bouchard
987-6781
chaire.strat@uqam.ca

www.dandurand.uqam.ca

Département de musique
Concert avec l'Orchestre du
Département de musique, sous la
direction de Martin Foster, de 20h à
22h.
Programme : Ouverture Léonore no 3

opus 72b de Ludwig van Beethoven;
Symphonie en sol opus 88 B163

d'Anton Dvorak.
Centre Pierre-Péladeau, 
Salle Pierre-Mercure.
Renseignements :
Hélène Gagnon
987-3000, poste 0294
gagnon.helene@uqam.ca

VENDREDI 14 AVRIL
Galerie de l'UQAM
Exposition : «Printemps Plein temps
2006. Finissants au baccalauréat»,
jusqu'au 22 avril, du mardi au
samedi de 12h à 18h .
Pavillon Hubert-Aquin, salle J-R120.
Renseignements :
987-8421
galerie@uqam.ca

www.galerie.uqam.ca
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